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Secrétariat

ST/SGB/177

19 novembre 1982


CIRCULAIRE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

Destinataires 
: Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet 
: Principes à appliquer pour obtenir les services de particuliers pour le compte de 1'0rganisation

1. 
La présente circulaire établit les principes que le Secrétariat doit appliquer pour obtenir les services de particuliers en suivant les procédures prévues pour les différents types de fonctions qu'ils doivent remplir pour le compte de 1'0rganisation. La circulaire vise ainsi à assurer 1'uniformite de la pratique dans les départements et bureaux et la coordination effective des arrangements pris par les principaux bureaux responsables de 1'administration dans tous ces cas, c'est-à-dire le Bureau des services financiers, le Bureau des services du personnel et le Bureau des services généraux. Le Sous-Secrétaire général aux services du personnel peut déroger aux dispositions de la présente circulaire en consultation, selon qu'il convient, avec les chefs des deux autres Bureaux. La présente circulaire prendra effet le 1er janvier 1983. L'instruction administrative ST/AI/232 du 25 novembre 1975 concernant l'appel à des concours extérieurs pour l'exécution de services spécialisés sera annulée à la même date. 

2. 
L'Organisation peut engager des particuliers comme fonctionnaires faisant partie de son personnel régulier ou de son personnel temporaire, comme entrepreneurs individuels, consultants, participants à des réunions consultatives, personnel de coopération technique ou comme agents des services opérationnels, de direction et d'administration (OPAS). L'Organisation s'assure les services de ces personnes en leur adressant une lettre de nomination établie conformément aux dispositions de la série appropriée des dispositions du Règlement du personnel, ou en vertu d'un contrat de louage de services ou d'un autre arrangement contractuel conclu directement avec la personne qui doit fournir les services ou, dans certains cas, en vertu d'un contrat passé entre l'0rganisation et une institution. Les procédures que l'Organisation doit suivre pour obtenir les services de particuliers autrement qu'en les nommant fonctionnaires constituent son personnel régulier seront énoncées dans des instructions administratives. Un tableau indiquant les principales différences entre les arrangements prévus pour engager les différents groupes de particuliers figure dans l’annexe à la présente circulaire. Ce tableau est inclus pour aider à comprendre les arrangements en question mais il ne remplace pas les dispositions de la présente circulaire ni celles des instructions administratives.
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I. PERSONNEL REGULIER

3. 
Le personnel régulier du Secrétariat comprend les fonctionnaires qui•sont nommes par le Secrétaire général ou en son nom pour une période d'un an au moins (ou dont l’engagement pour une période plus courte est prolongé de façon à durer un an au moins) pour exécuter les programmes de fond et remplir les fonctions (appui et services) dont le Secrétaire général est directement charge aux termes de la Charte ou par les organes délibérants de l'Organisation. Les fonctionnaires qui constituent le personnel régulier du Secrétariat sont nommes conformément aux dispositions 101.1 à 112.8 [actuellement 1.1 à 12.4] du Règlement du personnel 1/ à des postes permanents ou à des postes temporaires approuvés par l'Assemblée générale ou à des postes autorisés par le Secrétaire général ou en son nom. 

II. PERSONNEL TEMPORAIRE ET ENTREPRENEURS INDIVIDUELS

4. L'Organisation a besoin de temps à autre des services temporaires de particuliers qui aident le personnel régulier à s'acquitter de ses fonctions en apportant au Secrétariat des connaissances spécialisées, des compétences ou autres connaissances semblables à celles que possède le personnel régulier ou dont l'Organisation a besoin de façon continue. L'Organisation peut s'assurer les services de ces personnes soit en les engageant à titre de personnel temporaire soit en les employant comme entrepreneurs individuels. 

A. Personnel temporaire

5. En règle générale, l'Organisation s'assure les services temporaires de particuliers aux fins énumérées au paragraphe 4 ci-dessus qui sont indispensables pour aider à faire face aux périodes de pointe et aux travaux imprévus, pour remplacer du personnel temporairement absent ou occuper des postes vacants 2/ ou pour fournir des services de conférence ou d'autres services pour des périodes de courte durée en engageant les personnes en question pour une période de moins d'an an à titre de personnel temporaire, dont le coût est impute sur les crédits ouverts au titre des postes permanents, des postes temporaires ou des postes autorises ou au titre du personnel temporaire, conformément aux dispositions 101.1 à 112.8 [actuellement 1.1 à  12.4] du Règlement du personnel, ou pour une période maximum de-six mois consécutifs, conformément aux dispositions 301.1 à 312.6 du Règlement du personnel 3/. 

B. Entrepreneurs individuels

6.
L'Organisation peut aussi s'assurer les services temporaires de particuliers

aux fins énumérés au paragraphe 4 ci-dessus en les engageant comme entrepreneurs individuels recevant des honoraires ou une autre rémunération en vertu d'un contrat de louage de services normalement pour six mois au maximum pendant toute période de 

1/ ST/SGB/Staff Rules/l Rev.5. 

2/ C'est-à-dire pour remplacer le personnel régulier en congé de maladie de longue durée ou en conge de maternité et pour-faire les travaux`essentiels qui, du fait que des postes sont vacants, ne peuvent être accomplis par le personnel régulier. 

3/ ST/SGB/Staff Rules/3/Rev.3. 
/... 
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douze mois consécutifs et en imputant le coût de leurs services sur les crédits ouverts au titre du personnel temporaire ou des services contractuels. Des particuliers peuvent être engages de cette façon lorsque l'Organisation a besoin d'eux pour fournir un service ou faire un ouvrage sans qu'ils travaillent dans les locaux de l'Organisation ou pour exécuter dans un bureau quelconque de l'Organisation des taches de caractère intermittent ou à temps partiel ou pour une période continue de moins de huit semaines pendant toute période de trois mois. Les fonctions à remplir sont spécifiées dans le contrat de louage de services, qui contient un calendrier pour l'exécution des travaux. L'Organisation peut, dans certains cas, obtenir les services temporaires d'un particulier aux fins susmentionnés par 1'intermediaire d’une institution. 

III. CONSULTANTS ET PARTICIPANTS À DES REUNIONS CONSULTATIVES 

7. 
L'Organisation a aussi besoin de temps à autre de faire appel à des contours extérieurs, c'est-à-dire de s'assurer les services temporaires de particuliers qui fournissent des services consultatifs ou une assistance qui exigent des connaissances spécialisées, des compétences ou des connaissances spéciales que le personnel régulier ne possède pas normalement et dont le Secrétariat n'a pas besoin de façon continue. L'Organisation peut s'assurer les services de particuliers à ces fins en les engageant en qualité de consultants ou en les invitant à participer à des réunions consultatives et en imputant le tout de leurs services sur les crédits ouverts à ces fins.. 

A.
Consultants

8.
En règle générale, l'Organisation s'assure les services temporaires de particuliers qui apportent au Secrétariat des connaissances spécialisées qu'il ne possède pas, comme prévu dans le paragraphe 7 ci-dessus, et qui ne sont pas des participants à des réunions consultatives en engageant les personnes en question en qualité de consultants recevant des honoraires ou une autre rémunération en vertu d'un contrat de louage de services. Les services à fournir sont spécifiés dans le contrat de louage de services, qui contient un calendrier pour 1'execution des services. L'Organisation ne loue normalement les services d'un consultant que pour six mois au maximum pendant toute période de douze mois consécutifs. Elle peut, dans certains cas, obtenir les services temporaires d'un particulier aux fins susmentionnées par l'intermédiaire d’une institution. 

B.
Participants à des réunions consultatives

9.
L'Organisation s'assure les services temporaires de particuliers qui apportent au Secrétariat des connaissances spécialisées qu'il ne possède pas, comme prévu dans le paragraphe 7 ci-dessus, en participant à des réunions consultatives, telles que groupes spéciaux d'experts, ateliers et séminaires, en leur adressant une lettre d'invitation. Les participants à ces réunions y participent à titre individuel et ne représentent pas de gouvernement ni d'institution. Les participants aux réunions consultatives ne reçoivent pas d'honoraires ni d'autre rémunération pour participer à ces réunions mais l'Organisation peut payer leurs frais de voyage et leur verser une indemnité de subsistance. 
ST/SGB/177 
Page 4 

IV. PERSONNEL DE COOPERATION TECHNIQUE ET AGENTS OPAS

10. Les services de particuliers qui sont nécessaires dans le cadre des divers programmes, projets et activités de coopération technique de l'Organisation sont fournis par le personnel de coopération technique où par les agents des services opérationnels, de direction et d'administration (OPAS). 

A. 
Personnel de coopération technique 

11. Le personnel de coopération technique fournit ou aide à fournir des services consultatifs aux gouvernements, sur leur demande, dans le cadre d'un programme, d'un projet ou d'une activité de coopération technique. En règle générale, l'Organisation s'assure les services des particuliers nécessaires à ces fins en les recrutant comme agents engages au titre de projets conformément aux dispositions 200.1 à 212.7 du Règlement du personnel 4/. L'Organisation peut aussi obtenir les services de particuliers aux fins susmentionnées en les engageant comme experts en mission en vertu d'un contrat de louage de services, comme experts nationaux en vertu d'un contrat de service ou, dans certains cas, par l'intermédiaire d’une institution en vertu d'arrangements prévoyant des prêts remboursables ou non remboursables. 

12. Les agents engagés au titre-de projets, les experts en mission et les experts nationaux ne fournissent normalement leurs services que dans le pays ou est exécuté le projet auquel ils sont affectés. Les agents engagés au titre de projets peuvent aussi être affectés, lorsque cela est autorisé, à un bureau permanent pour y remplir les fonctions de conseillers techniques fournissant un appui technique pour les projets ou de conseillers régionaux ou interrégionaux charges de donner des avis aux gouvernements sur leur demande ou pour remplir des fonctions Bans un institut de recherche ou de formation. Les agents engagés conformément aux dispositions 200.1 à 212.7 du Règlement du personnel ne peuvent être employés dans des bureaux permanents pour exécuter les programmes de fond ou remplir les fonctions (appui et services) dont le Secrétaire général est directement charge selon ce qui est dit au paragraphe 3.ci-dessus. Ces programmes ne peuvent être exécutes et ces fonctions ne peuvent être remplies que par les fonctionnaires nommes conformément aux dispositions 101.1 à 112.8 ou 301.1 à 312.6 du Règlement du personnel. Les agents des services généraux dont les services sont nécessaires pour appuyer les programmes, projets ou activités de coopération technique sont recrutés sur le plan local et nommés conformément aux dispositions 101.1 à 112.8 ou 301.1 à 312.6 du Règlement du personnel pour faire partie du personnel régulier ou du personnel temporaire ou sont engages comme entrepreneurs individuels conformément aux dispositions du paragraphe 6 ci-dessus. 

B.
Agents OPAS

13. Les agents OPAS sont des particuliers qui sont engagés pour remplir des fonctions opérationnelles, de direction et d'administration en qualité de fonctionnaires ou d'employés d'un gouvernement en vertu d'un accord type conclu entre le gouvernement intéressé et le

4/ ST/SGB/Staff Rules/2/Rev.5. 
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Programme des Nations Unies pour le développement. Ils sont considérés comme faisant partie de la fonction publique du gouvernement qui les fait engager. L'Organisation s'assure leurs services en concluant avec eux un contrat qui prévoit qu'elle leur verse une allocation et des indemnit6s pour compléter le traitement qu'ils reçoivent du gouvernement qui les emploie. Les agents OPAS ne sont pas fonctionnaires des Nations Unies. Les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies qui sont détachés ou affectés pour remplir les fonctions d’agents OPAS se voient accorder à cet effet un congé spécial par l'Organisation. 

Le Secrétaire général, 

JAVIER PEREZ DE CUELLAR 
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ANNEXE

	Fonctions à remplir
	Compétences requises
	Durée du contrat
	Type de contrat
	Dispositions pertinentes du Règlement du personnel on   autres dispositions

	
	
	
	
	

	PERSONNEL REGULIER
	
	
	
	

	Exécute les programmes de fond et remplit les fonctions (appui et services nécessaires)


	Compétences dont le Secrétariat a besoin de façon continue


	Un an au moins
	Lettre de nomination
	Dispositions 1.1 à 1.9 101.1 à 112.8 du Règlement du personnel

	PERSONNEL TEMPORAIRE
	
	
	
	

	Aide le personnel régulier :

a) à faire face aux périodes de pointe 

b) à faire face aux travaux imprévus

c) En remplaçant les fonctionnaires absents

d) En occupant des postes vacants

e) En fournissant des services de conférence et autres services pour des périodes de courte durée
	Mêmes compétences que le personnel régulier
	Entre six mois et un an 

ou•six mois au plus
	Lettre de nomination

Lettre de nomination
	Dispositions 1.1 à 1.9 101.1 à 112.8  du Règlement du personnel

Dispositions 1.1 à 1.9 101.1 à 112.8  ou 301.1 à 312.6 du Règlement du personnel

	ENTREPRENEURS INDIVIDUELS
	
	
	
	

	Aident le personnel régulier :

a) Sans travailler dans les locaux de 1'Organisation

b) En travaillant dans un bureau de 1'Organisation

i) De façon intermittente ou à temps partial

ii) De façon continue
	Mêmes compétences que le personnel régulier
	Six mois de travail au cours de toute période de 12 mois 

Huit semaines au cours de toute période de trois mois
	Contrat de louage de services P.106 ou PT.141

Contrat de louage de services P.106
	ST/AI/295 [annulée et remplacée par ST/AI/2010/4, actuellement ST/AI/2010/4/Rev.1 ]

ST/AI/295 [annulée et remplacée par ST/AI/2010/4, actuellement ST/AI/2010/4/Rev.1 ]

	CONSULTANTS
	
	
	
	

	Fournissent les connaissances spécialisées que le Secrétariat ne possède pas et qui sont spécifiées dans le contrat de louage de services
	Connaissances spécia-lisées, compétences ou connaissances spéciales que le personnel régulier ne possède pas normale-ment et dont le Secré-tariat n'a pas besoin de façon continue
	Six mois de travail au cours de toute période de 12 mois
	Contrat de louage de services P.104 ou PT.141
	ST/AI/296

	PARTICIPANTS À DES REUNIONS CONSULTATIVES
	
	
	
	

	Fournissent en participant à des réunions des connaissances spécialisées que le Secrétariat ne possède pas
	Mêmes compétences que le consultants
	Pour la durée de la réunion


	Lettre d’invitation
	ST/AI/296
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	Fonctions à remplir
	Compétences requises
	Durée du contrat
	Type de contrat
	Dispositions pertinentes du Règlement du personnel on   autres dispositions

	
	
	
	
	

	PERSONNEL DE COOPERATION TECHNIQUE
	
	
	
	

	Agents engagés an titre de projets (y compris les conseillers)
	
	
	
	

	Fournissent ou aident à fournir des services consultatifs
	Compétences techniques
	Trois mois au moins
	Lettre de nomination
	Dispositions 200.1 à 212.7 du Règlement du personnel

	Experts en mission
	
	
	
	

	Fournissent ou aident à fournir des services consultatifs
	Idem
	Six mois au cours de toute période de 12 mois, à moins qu’ils ne soient prêtés à l’Organisation
	Contrat de louage de services TCD.25 A
	ST/AI/297 [annulée et remplacée par ST/AI/2010/3]

	Agents OPAS
	
	
	
	

	Remplissent, en qualité de fonctionnaires ou d'employ6s d'un gouvernement, des fonctions opérationnelles, de direction ou d'administration
	Idem
	Normalement pour un an chaque foi
	Contrat OPAS
	ST/AI/297 [annulée et remplacée par ST/AI/2010/3]


